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FORUM NATIONAL SUR LA DECENTRALISATION EN HAÏTI

11 & 12 février 2011

Synthèse nationale des rapports des rencontres locales

Introduction

Au cours des semaines qui ont précédé le forum, toutes les communes ont bénéficié de rencontres organisées et pilotées par des équipes techniques désignées par les élus locaux. Ces rencontres ont réuni environ 15 000 personnes représentatives de toutes les couches de la population.

Chaque rencontre a fait l’objet d’un compte rendu, et au niveau de chaque département, une synthèse a été produite.

La synthèse nationale tente de capitaliser et de valoriser le fruit de ces travaux afin de les porter comme base de réflexion des cinq ateliers du forum national, puis de les annexer aux actes du forum qui seront rédigés.

Dans le respect des attentes de ce forum, l’ensemble de ces productions, témoignages et doléances de la population haïtienne, sera largement diffusé auprès des instances parlementaires, gouvernementales et locales ainsi qu’auprès de l’ensemble des partenaires nationaux et internationaux impliqués dans le processus de décentralisation.

I- Gouvernance locale et transparence de l’administration locale

Pour cette thématique, les rencontres locales mettent en exergue un réel manque de communication entre l’administration communale et les citoyens qui se sentent éloignés des décisions et insuffisamment sollicités.

L’intercommunalité est suggérée pour une gestion mutualisée de projets communs.

Il en ressort des recommandations, adressées à l’administration centrale et  à l’administration locale, pour redonner confiance à la population et également pour mieux prendre en compte ses attentes.

· Il ne peut pas y avoir de décentralisation sans déconcentration. Les collectivités territoriales doivent travailler en étroite collaboration avec les bureaux déconcentrés de l’Etat.

· Comme c’est la population qui donne mandat, qui paye les taxes locales, les élus doivent travailler dans la transparence, dans le respect de la loi. Il faut que toutes les décisions, les arrêtés et le budget communal, soient lus et affichés publiquement. Il faut aussi prévoir des journées portes-ouvertes.

· Des auditeurs indépendants devraient faire un audit des communes annuellement. Dans le cas de mauvaise gestion, des sanctions doivent être prévues.

· Les autorités locales devraient utiliser tous les moyens de communication, y compris des publications, et passer des contrats avec la presse, les médias, pour médiatiser les décisions et les actions.

· Les élus doivent faire connaître leur plan de travail.

· Il est important d’avoir une étroite communication entre les élus locaux et la population pour éviter les conflits et les mésententes.

· Il faut mettre en place des commissions dans les communes et les sections communales, intégrant toutes les couches de la population, femmes, secteurs professionnels, leaders religieux, responsables politiques, organisations de base, etc., des comités de secteurs, pour permettre la participation avec toute la communauté. 

· IL faut prévoir le renforcement des tables de concertation dans les communes et rendre la démocratie participative effective.

· La Société Civile doit être impliquée dans toutes les décisions en lien avec le développement des communes.

· L’administration locale doit mettre en place un calendrier de réunions avec la population et généraliser des consultations, au moins trimestriellement, avant de prendre des décisions importantes. Elle doit rendre des comptes après une grande rencontre nationale ou internationale.

· Les communes doivent se regrouper pour résoudre des problèmes communs.

· Les autorités locales doivent recenser les ONG présentes sur leur territoire et connaître les actions qu’elles entreprennent.

II- Finances locales

Les réflexions en matière de finances locales sont particulièrement concrètes. La population semble avoir bien compris que la gestion de leur commune impose des moyens financiers, dont les impôts locaux. Mais en contrepartie, les citoyens veulent à juste titre, savoir à quoi sert leur argent et qu’il leur soit délivré des services de base.

L’accès au crédit bancaire apparaît comme une nécessité pour financer le développement des services publics.

Les participants affirment que l’autonomie financière n’est pas possible tant que les communes dépendent financièrement du pouvoir central. « Comment parler de décentralisation tant qu’elles ne disposent pas de ressources propres ? »

· Le budget communal doit être clair et respecter les principes.

· Les autorités locales doivent préparer un plan de développement viable, qui tient compte de tous les secteurs, et qui peut mobiliser l’argent, y compris l’emprunt.

· Mais il est important qu’un contrôle  de l’Etat soit exercé sur la gestion budgétaire des collectivités territoriales.

· Il faut réaliser le recensement des propriétés bâties et des entreprises, multiplier les campagnes de sensibilisation pour mobiliser la population pour le paiement des taxes locales : impôts locatifs, patente, certificats et permis divers, cimetière, mines, plaques d’immatriculation, etc., et former le personnel fiscal. 

· Mais en retour, la population attend des services comme : asiles communaux écoles, dispensaires dans les sections communales, cimetières, marchés publics, routes, centres culturels, électricité, eau, etc.

· Il est nécessaire de prévoir un partage équitable des ressources entre l’Etat central et les collectivités et de réviser la fiscalité locale afin de mieux prendre en compte l’exploitation des ressources communales, naturelles et touristiques.

· Les relations avec la DGI doivent être améliorées, et la DGI doit jouer un rôle d’inspection, en particulier dans le secteur des entreprises.

· La mairie doit disposer d’un compte bancaire. En donnant une garantie bancaire, l’administration communale devrait pouvoir faire des emprunts pour encourager et faciliter les investissements publics, la création d’entreprises et d’emplois, et contribuer au développement économique. La recherche d’investisseurs nationaux et internationaux doit être aidée.

III- Conditions de transfert des compétences

Un questionnement apparaît quant au besoin de clarification dans la répartition des compétences entre l’Etat et les collectivités territoriales, et celles qui doivent être partagées.

La notion de transfert de compétences a été traduite, lors des rencontres locales, sur la base de la desserte en services publics. La population a été guidée par quelques thématiques relevant des compétences des collectivités territoriales et elle a répondu en exprimant ses besoins.

Délimitation territoriale, aménagement, urbanisme, lotissement et permis de construire

· Repenser la délimitation des communes et sections communales

· Élaboration de Plans de Développement et d’Aménagement pour les communes
· Définition du cadre légal (élaboration de lois et arrêtés)

· Réajustement du cadastre

· Présence d’Arpenteurs et de Notaires dans les communes 

· Renforcement du service de génie municipal dans les  communes en les dotant, de     compétences techniques leur permettant de remplir ces attributions

· Réaliser le  zonage de la commune

Gestion des voiries et réseaux divers (eaux potables, eaux usées, l’électricité)

· Implantation  de sites de décharge

· Mise en place de poubelles et acquisition de camions pour le ramassage des déchets

· Mise en place de services sanitaires

· Captage et entretien des sources d’eau dans les sections communales

· Réhabilitation et augmentation de la capacité du système d’approvisionnement 

· d’eau potable

· Installation de filtrage dans chaque point de captage d’eau

· Mise en place des appareils pour le recyclage des eaux usées

Gestion de l’environnement

· Renforcement de l’agriculture et protection de l’environnement

· Déploiement d’agents forestiers pour empêcher la coupe anarchique des arbres 

· Encourager l’utilisation de réchaud à gaz et Bip Ti Cheri

· Construction de latrines publiques

· Reboisement des mornes

Protection civile communale

· Meilleur accès à l’état civil

· Sécurité publique au niveau locale (police communale) avec la PNH

· Interdiction des constructions anarchiques dans les flancs des montagnes, le littoral

· Formation d’une structure fonctionnelle de risques et désastres

· Création d’un fonds de désastres au profit de collectivités

· Construction d’abris provisoires en prévision des catastrophes naturelles

· Correction des ravines

· Déplacement des gens vivants  dans les zones à risque  

Logement

· Élaboration d’une politique de logement

· Construction de villages dans les sections communales

· Formation sur la construction antisismique

· Création d’un fonds de logement pour prêter aux citoyens à un taux abordable

· Construction et location de logements à des prix abordables  

Éducation

· Éducation fondamentale gratuite

· Construction d’écoles dans toutes les sections

· L’État doit titulariser les professeurs et augmenter le budget de l’éducation

· Ne pas politiser le système éducatif qui doit être conduit par des techniciens

· Doter les écoles de professeurs qualifiées

· Mise en place d’écoles professionnelles

IV- Fonction publique territoriale

Dans l’ensemble, les actions de formations mises en œuvre par le MICT pour professionnaliser certains corps de métiers (comptables, contrôleurs financiers, ingénieurs) sont bien perçues et comprises par les usagers du service public local. Il semble que ces actions redonnent confiance dans la gestion de l’administration locale.

· Les formations qui ont été mises en œuvre au bénéfice des Comptables-payeurs, des Contrôleurs Financiers, des Ingénieurs municipaux semblent avoir apporté un changement visible et satisfaisant dans l’administration communale.

· Dans la continuité, la population demande des postes permanents et les moyens financiers pour leur rémunération, et préconise la formation continue pour les élus locaux.

· « Au départ, on ne voyait pas de bon œil les contrôleurs financiers, mais avec le temps l’on finit par comprendre l’importance de leur assistance aux collectivités. »

· Il est recommandé que les postes de Comptables-payeurs,  de Directeurs, d’Ingénieurs municipaux et d’agents fiscaux, d’archivistes soient des postes « de carrière » permanents, maintenus lors du renouvèlement des élus municipaux. Toutefois, en cas de fraudes graves des mesures doivent être prises à leur encontre.

· Le MICT et ses partenaires sont sollicités pour organiser plus de formations pour améliorer les compétences des agents communaux et celles des élus locaux.

V- Le patrimoine de la commune

Les participants sont unanimes à reconnaitre que le rôle des élus locaux consiste à :

· Gérer et entretenir les biens de l’État, de la commune et des sections communales.

· Utiliser ces biens dans l’intérêt de la communauté et non pas à des fins personnelles.

· Valoriser et promouvoir le patrimoine, notamment les sites touristiques et les plages.

· Mais, dans l’ensemble la population constate un manque de clarté dans la définition des biens de l’État, des biens de la commune et de leur mode de gestion.

· Cette confusion handicape le développement local; il est urgent de légiférer en ce sens pour la préservation, la conservation et l’entretien de ces patrimoines, surtout en ce qui concerne le patrimoine historique.

Conclusion

Les rencontres ont fourni un travail remarquable qui prouve que chaque citoyen se sent réellement concerné par l’évolution du processus de décentralisation. La population ne porte aucune accusation, elle constate l’absence de services de base et apporte de nombreuses et pertinentes recommandations à ses gouvernants.
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